
Débats

M. Bulai, président de séance, Cour constitutionnelle de Roumanie : Je
vous remercie Madame Louise Angué pour votre rapport qui contient beaucoup
de réflexions sur des questions soulevées dans nos débats jusqu’ici. Il contient
également des questions nouvelles et notamment certaines propositions.

M. Onida, Cour constitutionnelle d’Italie : Avant tout je voudrais remer-
cier Madame la présidente de la Cour constitutionnelle du Gabon pour son
invitation à participer à ce congrès en qualité d’observateur, et aussi remer-
cier Monsieur le président de séance pour me permettre de prendre la parole.

Bien que la Cour italienne ne soit pas membre de l’ACCPUF, nous entre-
tenons des relations étroites avec le Conseil constitutionnel français et avec
bien d’autres Cours associées, notamment avec la Cour constitutionnelle du
Gabon, dont nous avons eu l’honneur de recevoir, à Rome, il y a quelques
mois, Madame la présidente et quelques uns de ses collègues.

J’ai suivi avec attention et beaucoup d’intérêt les rapports et les inter-
ventions. À l’issue d’une vision superficielle, il pourrait apparaître qu’il y
a trop de difficultés à comparer un si grand nombre d’expériences et de 
systèmes différents : Cour constitutionnelle séparée de l’ordre judiciaire ou Cour
suprême unique ; contrôle de constitutionnalité diffus ou concentré, a priori ou
a posteriori, abstrait ou concret ; systèmes d’accès à la Cour très différents ; etc.

Sur ce point, je dirais que la Cour italienne appartient à la famille des
Cours constitutionnelles, les plus nombreuses en Europe, qui sont séparées
de l’ordre judiciaire et sont chargées d’un contrôle de constitutionnalité a
posteriori, sans limites de temps. La Cour exerce son contrôle essentielle-
ment par voie d’exception. Cependant, il n’est pas prévu de recours indivi-
duel direct devant la Cour pour violation des droits fondamentaux.

Toutefois, au-delà des différences, il y a des problèmes communs à la jus-
tice constitutionnelle dans tous les pays, puisque les objectifs de la justice
constitutionnelle sont universels : le respect de la Constitution et la protec-
tion des droits fondamentaux. C’est pourquoi j’espère et je souhaite que
l’ACCPUF soit un instrument de développement des relations entre Cours
Constitutionnelles même au delà du domaine de la francophonie.

Les différences entre les expériences constitutionnelles s’expliquent en
général par l’histoire. Ainsi, le problème de la justice constitutionnelle en tant 703
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que telle ne se pose même pas dans les pays, comme les États-Unis, où l’on
a reconnu dès le début que la loi ordinaire est soumise à la Constitution et
donc que les juges (chaque juge) ont le pouvoir, voire le devoir de l’écarter
lorsqu’il s’agit d’une loi inconstitutionnelle.

En Europe était dominante l’idée que, le juge étant soumis à la loi, il ne
pouvait la contester. C’est pourquoi ont été créées les Cours constitution-
nelles chargées du contrôle de constitutionnalité des lois que les juges ordi-
naires ne pouvaient pas effectuer. Dans les pays où l’idée de l’incontestabilité
de la loi a été dans une certaine mesure maintenue, comme c’est la cas de la
France, on a admis seulement le contrôle de constitutionnalité a priori, avec
la conséquence que la loi, une fois promulguée, reste inattaquable, bien que
désormais même en France cette idée soit fortement affaiblie à partir du
moment où l’on a reconnu la supériorité sur la loi, des traités internationaux
et de la convention européenne des droits de l’homme, donc de textes nor-
matifs paraconstitutionnels.

Par contre, là où l’idée de l’inconstitutionnalité de la loi a été abandonnée,
on a en général admis le contrôle a posteriori de la constitutionnalité des lois.

Mais, il ne s’agit pas seulement d’éviter que ne soient promulguées ou
que ne soient appliquées des lois inconstitutionnelles. Il s’agit aussi, pour
ainsi dire, de faire circuler le « sang » de la Constitution dans le système juri-
dique. Cela se fait aussi par l’interprétation conforme à la Constitution et
ceci est la tâche de chaque juge.

Donc on peut dire que la garantie de la Constitution n’est pas confiée
seulement à la Cour constitutionnelle, mais aussi aux juges ordinaires. Tou-
tefois, la Cour constitutionnelle peut remplir un rôle essentiel même dans le
domaine de l’interprétation, à travers l’autorité des interprétations conformes
et en rappelant aux juges leur devoir d’interpréter la loi conformément à la
Constitution. Pour ce qui est de la Cour italienne, on peut relever que
nombre de décisions rejettent la question de constitutionnalité soulevée,
mais sur la base d’une interprétation de la loi différente de celle adoptée par
le juge qui l’a soulevée.

Enfin, je voudrais signaler l’importance croissante du problème de la pro-
tection concrète des droits fondamentaux. Lorsque la violation de ces droits
est causée par la loi elle-même ou par son application obligatoire, le remède
est le contrôle de constitutionnalité de la loi. Mais que dire lorsque la viola-
tion est causée par une mauvaise interprétation ou application des lois, ou
par un défaut de fonctionnement d’une autorité publique ? En principe, la
réponse traditionnelle à ce problème, en Europe, est que la solution se trouve
dans le système juridictionnel à condition que soit garanti à tous le droit
d’action judiciaire et qu’il y ait toujours un juge qui puisse être saisi.

Mais il peut arriver que cela ne soit pas suffisant. La violation du droit
fondamental peut être causée par la décision du juge ou par la procédure
juridictionnelle elle-même : par exemple, en cas de manque d’indépendance
ou d’impartialité du juge, ou de violation du droit à la défense. Dans ce sens-704
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ci une garantie ultérieure est donnée aux citoyens par les systèmes où est
prévu le recours individuel direct à la Cour constitutionnelle pour violation
des droits fondamentaux, causée par n’importe quel acte d’une autorité
publique, à la seule condition d’avoir épuisé les voies de recours ordinaires
(comme c’est le cas de l’Allemagne ou de l’Espagne). En Italie, comme je
l’ai dit, un tel recours n’est pas prévu bien que parfois les exceptions de
constitutionnalité cachent la tentative de provoquer l’intervention de la Cour
constitutionnelle pour protéger dans le cas concret le droit fondamental violé
ou menacé.

En général, l’objection que l’on oppose au système du recours individuel
c’est que l’on risque d’avoir trop de recours et que la Cour ne serait pas à
même de les examiner. Il peut être nécessaire, donc, d’envisager des filtres :
ce qui est un réel problème pratique, mais qui ne peut pas, à mon avis,
empêcher la recherche d’un système toujours plus efficace de protection
juridictionnelle des droits fondamentaux.

M. Vandernoot, conseiller d’État, référendaire honoraire à la Cour
d’arbitrage de Belgique : Il est hors de question dans mon chef de répliquer
aux conclusions. Ce serait tout à fait hors de propos et d’autant moins oppor-
tun que le rapport général est vraiment excellent.

Je voudrais simplement apporter ma petite pierre à l’édifice en vous sug-
gérant, peut-être, de lever ce qui me paraît constituer une légère contra-
diction interne dans le rapport. À la fin de la page 12 [I-A. c)] [p. 693 du
présent volume], à propos du contrôle a priori, il est relevé à juste titre que
ce contrôle présente bien des avantages, notamment en termes de sécurité
juridique, puisqu’il permet de purger rapidement et définitivement l’ordre
juridique de textes contraires à la Constitution. Or au haut de la page 18
[p. 695 du présent volume], il est fait état d’un reproche formulé à l’égard du
contrôle a priori. Il est écrit ceci : « en effet le principal reproche formulé
contre un contrôle exercé exclusivement a priori consiste à soutenir qu’il
laisserait subsister des normes potentiellement inconstitutionnelles dans
l’ordre juridique ». Je pense que ce reproche a un certain fondement.

Alors, pour lever cette incohérence et pour souligner les mérites attachés
au contrôle a priori, je suggère de modifier très légèrement une ligne de la
fin de la page 12 [I-A. c)] [p. 693 du présent volume], et le texte serait le sui-
vant : « il s’agit certes d’une donnée inhérente au contrôle a priori qui pré-
sente bien des avantages, notamment en termes de sécurité juridique ». Mais
la suite serait rédigée de la manière suivante : « puisqu’elle crée les condi-
tions permettant autant que possible de purger rapidement l’ordre juridique
de textes contraires à la Constitution ». En réalité, mon amendement vise à
faire sauter, vous l’aurez compris, le mot « et définitivement », parce que le
contrôle a priori n’écarte pas, malheureusement, l’hypothèse où la juridic-
tion n’aurait pas aperçu, pour une raison ou pour une autre, un vice de
constitutionnalité qui pourrait apparaître ultérieurement. 705
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M. Guéna, Conseil constitutionnel français : Je tenais à revenir sur le
dernier paragraphe de la page 13 du rapport général [I-A. c)] [p. 693 du pré-
sent volume] qui semble dire que le président de la République française se
serait hâté un jour de promulguer une loi pour éviter qu’il puisse y avoir un
recours devant le Conseil constitutionnel. Il est vrai que cela pourrait arriver,
mais alors ce ne serait plus la République française. 

En effet, lorsqu’une loi est votée, le service juridique du Conseil constitu-
tionnel prend la précaution de s’adresser à l’Assemblée nationale et au Sénat
pour savoir si l’on a l’intention de faire un recours et ces informations sont
transmises au premier ministre qui présente le décret de promulgation, et au
président de la République qui promulguera. Dans ce cas-là, lorsque nous
savons qu’il doit y avoir un recours, ce qui n’est pas toujours le cas, il est
bien évident que le président de la République ne prendrait pas sur lui de
promulguer avant que le Conseil ne se soit prononcé. Or dans le cas
d’espèce que je connais particulièrement bien, tous les groupes parlemen-
taires de l’Assemblée nationale et du Sénat ont répondu à notre service juri-
dique qu’ils n’avaient pas l’intention de présenter un recours. Et le Premier
ministre et le président de la République en ont été avisés. De ce fait, le pro-
cessus de promulgation est entré en marche. Or, au moment où le décret de
promulgation qui est fait par le Premier ministre allait être soumis au prési-
dent de la République, c’est-à-dire à un moment où l’on ne peut plus revenir
en arrière, des requérants ont déposé la requête devant le Conseil constitu-
tionnel. Il n’y a eu aucun incident. Le président de la République a promul-
gué. Les requérants ont parfaitement compris qu’ils s’y étaient pris trop tard
et qu’ils nous avaient donné des informations inexactes au départ. Et, la
preuve qu’il n’y a eu aucune manœuvre, laquelle aurait été, je le répète,
condamnable, c’est que cela s’est passé en période de cohabitation où le
Premier ministre était Monsieur Jospin et le président de la République,
Monsieur Chirac. Donc je décline toute responsabilité du Conseil constitu-
tionnel, du Premier ministre et du président de la République dans le fait que
la loi ait été promulguée alors qu’arrivait au Conseil constitutionnel la
requête des saisissants.

Mme Angué, rapporteur, Cour constitutionnelle du Gabon : Je voudrais
juste apporter une précision à ce sujet à l’intention de Monsieur le président
Guéna. Ce que le rapporteur a voulu démontrer, c’est qu’il n’y a pas de texte
qui interdise au président de la République de promulguer à n’importe quel
moment pendant le délai qui lui a été donné pour promulguer. C’est cette
idée que le rapporteur général a voulu transcrire.

M. Bulai, président de séance, Cour constitutionnelle de Roumanie :
Pour parler de l’expérience roumaine, la loi prévoit en Roumanie que après
l’adoption de la loi, celle-ci reste au Parlement pendant cinq jours, même si
elle est adoptée définitivement. Dans ce délai-là, les députés ont la possibi-706
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lité de l’étudier de près, pour avoir la possibilité de s’exprimer en connais-
sance de cause sur une éventuelle objection d’inconstitutionnalité. Bien sûr
pendant ce délai de cinq jours, dans lequel encore une fois la loi reste au
Parlement, le texte n’est pas envoyé au président pour promulgation. Il reste
à la disposition des députés qui l’ont déjà voté, mais qui peuvent l’étudier
encore une fois.

Donc, aucune interdiction n’est faite au président de promulguer la loi.
Même après ce délai de cinq jours, il reste encore un délai pour motiver
l’objection d’inconstitutionnalité, parce que nous avons l’obligation de véri-
fier la légalité de la saisine. Donc cela suppose une rédaction attentive des
objections d’inconstitutionnalité. Le problème, en quelque sorte, reste donc
à résoudre.

M. Berger-Perrin, Conférence internationale des barreaux de tradition
juridique commune : Je veux tout d’abord adresser mes remerciements de
tout cœur à l’ACCPUF d’avoir invité à travers ma modeste personne le bar-
reau francophone et donc les avocats francophones. Je pense que de tels
échanges sont sources d’enrichissements réciproques. Je voulais aussi
remercier la Cour constitutionnelle du Gabon pour la gentillesse et la qualité
de son accueil, bien conforme à la traditionnelle hospitalité africaine.

Sur le fond, on nous a remis ce matin un document en même temps que
le rapport général qui constitue, si j’ai bien compris, le questionnaire qui a
servi de support intellectuel aux rapports nationaux qui nous ont été distri-
bués. Ce questionnaire se termine de la manière suivante : « Assiste-t-on à
une professionnalisation des requêtes et ou des requérants ? Si oui, en quoi ?
Et si elles n’étaient pas prévues à l’origine, l’intervention et la présence
d’avocats ont-elles modifié le procès ? Si oui, en quoi ? »

Je n’ai pas entendu de réponse à ces questions. En outre, lorsque l’on a
évoqué le rôle de l’avocat, ce fut à deux reprises. La première, pour évoquer
le coût de l’intervention de l’avocat et dire que le fait que son intervention ne
soit pas obligatoire rendra ainsi le recours devant une Cour constitutionnelle
moins onéreux. La seconde fois pour souligner que les avocats étaient
bavards et qu’il fallait parfois prévoir des règlements limitant leur temps de
parole. Je trouve cette image un peu réductrice. Et si elle est parfois conforme
à ce que l’on entend dans certaines enceintes, je pense que dans une assem-
blée de cette qualité, bien évidemment, il ne s’agit pas là de la conception que
l’on a de la défense. Je rappelais hier qu’il n’y avait pas de procès équitable
sans magistrats indépendants, cela a été utilement développé ce matin. Je rap-
pelais également qu’il ne pouvait pas y avoir de défense libre sans l’interven-
tion d’avocats professionnels, expérimentés et spécialisés.

Je crois donc qu’il faut que, d’une manière ou d’une autre, le rôle de
l’avocat soit valorisé dans la conclusion de vos travaux. Il s’agit là d’un droit
fondamental de tout individu que vous êtes donc chargés de protéger. L’assis-
tance pour des personnes qui, quoi qu’on en dise, peuvent ne pas connaître 707
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la loi est quelque chose d’absolument indispensable. Voilà ce que je voulais
souligner en remerciant encore une fois l’ACCPUF de m’avoir donné
l’occasion de faire entendre ma parole d’avocat dans cette enceinte de hauts
juristes et de hauts magistrats.

M. Benjelloun, Conseil constitutionnel du Maroc : Je voudrais intervenir
à propos de l’assistance de l’avocat. Il n’y a pas de vraie justice sans magis-
trat indépendant, mais si l’on ajoute qu’il n’y a pas de justice sans l’assistance
d’avocats, on risque d’aller très loin. Cela voudrait dire, si l’expression est
retenue comme telle, que le recours à l’avocat est obligatoire. À ce moment-
là, on réduira la liberté. Je pense à ce que mon collègue suggère : que l’on
écrive noir sur blanc que le requérant a le choix soit de se défendre lui-même,
soit de se défendre par un représentant ou de recourir à un avocat.

M. Berger-Perrin, Conférence internationale des barreaux de tradition
juridique commune : Je ne veux pas engager un débat mais simplement dire
que dès lors que l’assistance par un avocat est un droit fondamental, il faut
que les États donnent des moyens à l’individu pour, le cas échéant, se faire
assister par un avocat s’il le souhaite.

Mme Angué, rapporteur, Cour constitutionnelle du Gabon : Je voudrais
apaiser un peu les inquiétudes de Maître Berger-Perrin. Je n’ai pas donné
lecture intégralement du rapport général. J’ai juste fait ressortir les points
essentiels, mais lorsque j’ai parlé de la question de l’avocat, et du coût du
procès constitutionnel, je pense qu’il est indiqué quelque part que cela
n’empêche pas le ministère d’avocat. Mais le recours à un avocat n’est pas
obligatoire quand bien même il est possible. À partir du moment où il est
possible, il est permis. Chaque partie, selon ses moyens, à ce moment-là, a la
possibilité de recourir à l’assistance d’un avocat. Cela est prévu.

M. Gonthier, Cour suprême du Canada : Dans le même ordre d’idée,
j’étais un peu mal à l’aise en lisant à la page 18 [I-B. b)] [p. 696 du présent
volume] « la barrière de l’argent n’entrave donc pas l’accès au juge constitu-
tionnel », même si certaines juridictions prévoient l’existence de frais
d’enregistrement ou le versement de cautions. Je suis tout à fait d’accord sur
le fait que les frais de Cour, c’est-à-dire les frais versés au tribunal, ne sont
pas une difficulté. Là où se situe la difficulté, c’est au niveau du coût pour
présenter la cause. Selon notre expérience dans les affaires constitution-
nelles, le rôle de l’avocat est primordial dans la présentation et dans la
recherche des arguments qui peuvent intéresser le tribunal. Et il y a une
question de coût qui n’est peut-être pas obligatoire, au niveau légal, mais qui
est incontournable en pratique.

Nous avons parlé de l’égalité des armes. L’État, lui, est normalement
armé. Il a ses avocats et il a ses experts. L’individu qui se représente seul708
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généralement ne le sera pas. Alors si l’on parle d’égalité d’armes, je pense
que dans les faits, il faut une certaine égalité de compétence entre la repré-
sentation des parties devant le tribunal. Comme Maître Berger-Perrin y a fait
allusion, il est également possible que l’État insiste pour assurer cette éga-
lité. Dans le cas du Canada, le gouvernement fédéral a un programme d’aide
au justiciable qui conteste la constitutionnalité de loi1.

Mon inquiétude est donc qu’à la page 18, cette phrase lue seule et hors
contexte peut laisser penser que l’accès au juge constitutionnel est facile-
ment ouvert à tous. Cela ne correspond pas à notre expérience.

Je crois qu’il y aurait lieu de, à mon sens, souligner cet aspect de l’égalité
des armes, c’est-à-dire de la qualité dans la représentation des intérêts ou des
parties en présence. Je n’ai pas de modification précise à suggérer, mais c’est
le sens de la précision à apporter à cet endroit-là ou ailleurs dans le rapport.

Mme Ouinsou, Cour constitutionnelle du Bénin : Je remercie le rappor-
teur général pour la clarté et la qualité de son exposé. Il y a une petite obser-
vation à faire à la page 11 [p. 693 du présent volume]. Il y a une proposition,
plutôt un jugement de valeur qui est porté. Je n’ai pas le souvenir que
l’assemblée générale l’ait adopté. Donc, il serait bien de poser la question à
l’assistance pour que tout un chacun se prononce et qu’on l’adopte. Il s’agit
de l’auto-saisine.

M. Lô, Conseil constitutionnel du Sénégal : Mon intervention se situe
dans la suite de celle de Monsieur Berger-Perrin et de celle du représentant
du Canada sur la nécessaire présence d’un avocat dans la procédure. En
matière criminelle, il y a les commissions d’office qui sont faites au profit
des accusés qui, devant la complexité des problèmes qui sont soulevés
devant les Cours d’assises, ne pourraient pas se défendre et sauver leur tête.
S’ils n’ont pas les moyens de constituer un avocat, on n’a qu’à en commettre
un d’office. C’est l’État qui commet d’office.

D’autre part, il y a la pratique de l’assistance judiciaire qui consiste à
mettre des fonds à la disposition des barreaux pour assister les prévenus ou
les accusés qui n’ont pas les moyens de s’offrir les services d’un avocat.

Je ne vois pas pourquoi un procès constitutionnel, qui est infiniment plus
complexe qu’un procès ordinaire, ne pourrait pas entraîner le bénéfice de telles
dispositions au profit des individus qui pourraient, devant ces Cours constitu-
tionnelles défendre leurs droits qui sont atteints par des dispositions légales.

Ce problème mérite réflexion. On ne doit pas l’écarter, parce qu’il est
rare qu’un individu se présente devant une Cour constitutionnelle pour faire
valoir ses droits. La voie la plus usitée est la voie de l’exception et le procès
est alors déjà préparé par les différents tribunaux qui ont eu à connaître du
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problème juridique. Mais le problème se pose, parce que comme on l’a dit,
on revient un peu à ce que Monsieur Abadie suggérait, il y a ici le dédouble-
ment de deux procès. Il y a certes un procès qui est fait à la loi, donc presque
à l’ordre public. Mais comme cela conditionne la solution d’un droit indivi-
duel, je pense qu’il ne devrait pas y avoir la possibilité de refuser la présence
d’un avocat. On devrait même rendre cette présence obligatoire, compte
tenu de la complexité des problèmes qui sont posés devant les hautes juridic-
tions et donc envisager la mise en place d’une assistance judiciaire.

Je pense que cela mérite réflexion et la suggestion pourrait être faite aux
constituants pour qu’on prévoit, en fait, un système qui serait mis en place
pour assister ceux qui voudraient saisir les Cours constitutionnelles pour la
défense de leurs droits individuels bafoués.

M. Guéna, Conseil constitutionnel français : La question qui est reprise
par notre collègue du Sénégal – après l’intervention du représentant des bar-
reaux francophones est une affaire très importante. Si j’interviens sur ce
point, c’est parce que nous, Français, nous sommes dans un système de
contrôle a priori et que jusqu’à nouvel ordre, y étant, nous entendons y
demeurer. Et nous sommes – quand nous sommes saisis – saisis de façon
objective, sur un objet dont il nous est demandé s’il est conforme aux normes
constitutionnelles. Jusqu’à présent, nous savons très bien que nombre de par-
lementaires s’adressent à des avocats, pour rédiger les mémoires qui nous
sont envoyés. Mais nous ne sommes pas disposés à franchir le pas en consi-
dérant cela obligatoire, en tout cas dans le contrôle a priori. Quant au
contrôle a posteriori, je préfèrerais que l’on réserve également la solution de
ce problème. Nous ne sommes pas disposés à écrire qu’il est souhaitable qu’il
y ait ministère d’avocat pour présenter et soutenir la requête.

M. Lô, Conseil constitutionnel du Sénégal : Je ne veux pas qu’il y ait de
confusion dans mon intervention. Ce matin, quand nous avons présidé la
séance consacrée au procès équitable, nous avons dit il faut situer le moment
du procès. Et nous avons considéré que le contrôle a priori n’est pas un
contrôle à proprement juridictionnel. C’est le prolongement de l’activité
législative, qui se situe au niveau du Conseil constitutionnel, qui va donner
son imprimatur, après l’examen de conformité avec la Constitution de la loi.
Donc à ce niveau-là, le problème ne se pose pas. Et j’avais demandé qu’on
évacue cet aspect du contrôle a priori de nos débats.

En revanche, la question se pose devant les Cours qui acceptent le
contrôle a posteriori et qui permettent à des individus dont les droits sont
violés de saisir directement ces Cours. Il y a un certain nombre de pays qui
ont, en quelque sorte, fait des avancées en ce sens-là. Cela ne concerne que
ces pays-là. Cela ne concerne pas la France qui n’accepte pas, en fait, de
contrôle juridictionnel a priori comme a posteriori.710

DÉBATS



M. Guéna, Conseil constitutionnel français : Je suis tout à fait d’accord
sur la question du contrôle a priori, mais je ne voudrais pas qu’il y ait
d’équivoque en quoi que ce soit. Et même sur le problème de l’intervention
obligatoire – employons ce mot – d’un avocat lors du contrôle a priori, je
crois que le sujet est trop important pour qu’il soit improvisé.

M. Bulai, président de séance, Cour constitutionnelle de Roumanie :
Nous pourrons en faire l’objet de notre prochain congrès.

M. Melchior, Cour d’arbitrage de Belgique : Je souhaitais faire une
remarque – un projet de suggestion de modification de texte. Quand à la
page 14 [I-B. b)] [p. 695 du présent volume] on oppose le contrôle a priori
et le contrôle a posteriori, l’impression se dégage du rapport qu’il n’existe-
rait qu’un seul contrôle a posteriori, celui de l’exception d’inconstitutionna-
lité et de la question préjudicielle. Or cela n’est pas vrai.

Certains États – ils ne sont pas nombreux, mais il y a au moins le Bénin
et la Belgique – connaissent le recours en annulation. Donc après la publica-
tion de la loi, quand la loi éventuellement est entrée en vigueur, il est pos-
sible d’attaquer la loi par un recours direct en annulation. Ceci demanderait,
je crois, à être inséré dans le rapport.

Ceci m’amène à évoquer le problème de l’avocat. Je crois que l’usage,
l’intérêt d’un avocat est évident, mais qu’il n’est certainement pas souhai-
table et qu’il est même peu recommandé de prévoir que, dans le contrôle a
posteriori, l’intervention d’un avocat soit obligatoire. C’est en effet une obli-
gation qui est de nature à entraver l’accès à la juridiction. Pour la Conven-
tion européenne des droits de l’homme, par exemple, la proposition avait été
faite en 1950 d’inscrire la nécessité de recourir à un avocat ; cette obligation
n’a pas été retenue justement pour ne pas entraver l’accès au juge. Mais il
est clair naturellement que parfois le requérant individuel n’a pas beaucoup
de moyens ou bien se débrouille relativement mal. Mais il y a des requérants
individuels chez nous, des recours en annulation, développés par des indivi-
dus – et même parfois par des étudiants d’ailleurs – qui ont abouti à une
annulation sans qu’il y ait eu avocat. D’autre part, notre loi prévoit que si la
Cour estime que la complexité de l’affaire, dans le cas d’un recours particu-
lier, demande l’intervention d’un avocat, la Cour peut ordonner qu’il y ait
recours à un avocat.

Enfin le système de l’assistance judiciaire est appliqué également pour
les recours en annulation ou bien les questions préjudicielles devant la Cour
d’arbitrage.

Mme Mborantsuo, Cour constitutionnelle du Gabon : Mesdames,
Messieurs les congressistes, chers collègues, Mesdames, Messieurs les
observateurs, notamment les professeurs de droit, les représentants de la
Cour européenne, le représentant de la Commission africaine des droits de 711
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l’homme, le représentant du réseau africain des constitutionnalistes, avant
de vous inviter à rejoindre la salle d’apparat pour la cérémonie solennelle de
clôture de nos assises, je voudrais tout d’abord remercier sincèrement les
observateurs, tous ceux qui ont bien voulu se joindre à nous, membres de
l’ACCPUF, pour nous apporter aussi leurs réflexions et ainsi enrichir les
débats qui ont porté successivement sur le droit au recours, sur la recevabi-
lité des requêtes et sur le procès équitable.

À vous, congressistes, je sais que beaucoup d’entre vous sont venus de
très loin. Je pense ainsi à ceux qui viennent de l’île Maurice, ceux qui vien-
nent du Cambodge et bien d’autres. Le trajet était très long et certains
d’entre vous n’ont pas jusqu’à ce jour retrouvé leurs bagages !

Je voudrais vous remercier sincèrement de la participation active à ces
travaux. Les interventions des uns et des autres ont été très fructueuses, très
utiles. Et j’ose espérer que les remarques que vous avez faites seront utile-
ment exploitées et seront intégrées dans les différents rapports de synthèse,
ainsi que dans le rapport général dont notre collègue, Madame Angué, vient
de vous en donner lecture. Merci.

DÉBATS


